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                           I- La vie de l'association

1-1 Les adhésions.
Le nombre d'adhérents arrêté à la date de l'établissement de la feuille de présence pour la présente 
assemblée générale est de 246, c'est-à-dire une augmentation de 17 adhérents par rapport à l'année 
précédente.

1-2 Les publications.
En dépit des efforts qui avaient été faits pour rendre plus attractif notre bimestriel, il est évident qu'il
était assez peu lu et que de ce fait le coût relatif de l'impression et de la diffusion au sein d'un 
budget resté très étroit était de moins en moins justifié, alors que nous sommes obligés d'engager 
des actions contentieuses. 

Nous avons choisi de vous faire partager quasiment l'ensemble de nos interventions écrites 
notamment auprès de la Préfecture, de Lamballe Terre et Mer et de la municipalité. Ces envois se 
font par mail pour des raisons de coût moindre  et il a été décidé de remettre à jour le site 
informatique de l'AVA. Toutes ces démarches entreprises relèvent de notre vocation statutaire et des 
compétences que nous tenons de notre agrément.

Une partie de ces interventions est jointe en pièces annexes de ce présent dossier.

                           II Compte rendu d'activité 

               
 2-1  Coeur de station.

          Les premiers contacts du président de l'association avec le nouveau maire M. Pierre Alexis 
Blévin s'étaient déroulés sous les meilleurs auspices. Il nous avait confirmé sa volonté d'assurer la 
sauvegarde du caractère du parc de l'Amirauté dans le respect des règles de l'urbanisme que défend 
l'AVA et en pleine concertation avec elle.

          Cette intention s'était  traduite par la proposition d'un contrat transactionnel revenant à la 
garantie légale (EBC) en stricte application des décisions de l'Assemblée Générale en 2018 -- 2019 
qui permettait aux parties communes / AVA d'abandonner la procédure en cours d'annulation du 
PLU.Nous escomptions qu'en conséquence la cour d'Appel  Administrative de Nantes constatant 
l'accord des parties déclare la procédure close.

          Mais situation inattendue, la Cour d'Appel Administrative de Nantes, à l'examen de la requête
de l'AVA ayant sans doute déjà constaté que son rejet par le Tribunal Administratf de Rennes était 
mal fondé, a refusé de prendre en compte le contrat transactionnel et décidé d'annuler pour partie le 
PLU ( certaines zones UH, reclassement du parc de l'Amirauté en EBC et déclarer la commune 
redevable du remboursement des frais irrépétibles au bénéfice de l'association AVA à hauteur de 
1500 euros).

          La situation s'est encore complexifiée puisque la commune a décidé de faire appel en 
Cassation de l'arrêt de la cour d'Appel Administrative de Nantes par une requête présentée au 
Conseil d'Etat (affaire actuellement en cours).

         



           A partir de cette date les relations Commune – AVA se sont dégradées subitement et les 
portes de la mairie se sont refermées à toutes demandes de concertations concernant l'ensemble des 
projets ou réunions bien que les statuts de l'association de Pléneuf Val-André pour la Qualité de la 
vie (AVA) précisent que l'association a pour but essentiel de préserver et promouvoir « la qualité de 
la vie » des habitants de PVA dans les domaines qui touchent à l'urbanisme, l'environnement, les 
sites et les nuisances.

           Nous avons adressé sept lettres recommandées à M. le maire pour que l'AVA puisse jouer 
totalement son rôle.  Depuis notre création en 1974 nous avons très souvent servi d'exutoire aux 
équipes municipales qui y voyaient les moyens d'occulter leurs responsabilités, leurs erreurs et leurs
échecs.

           Tout dernièrement monsieur le maire nous a téléphoné pour mettre en place  une action 
commune au niveau du dossier de la gestion des ordures ménagères, ce que nous avons volontiers 
fait. Nous regrettons ces contacts épisodiques car non productifs et n'instaurant pas une ambiance de
confiance. Récemment cependant le président a rencontré monsieur le maire pour évoquer divers 
problèmes, en particulier les questions exposées au sein d'un bulletin de correspondance dont vous 
avez eu connaissance. Monsieur Blévin a pris l'engagement d'y répondre prochainement.
      
          Le 22 septembre 2021 il a été affiché au niveau de l'entrée du parc de l'Amirauté une 
déclaration préalable (5 DP 022 186 21 Q 0150) ayant pour objet la coupe et l'abattage d'arbres 
dangereux afin de mettre en valeur les sujets exceptionnels. Après lecture du corps du document il 
s'agissait d'un prélèvement de 48 arbres sur les 92 recensés, entraînant la disparition de plus de la 
moitié des arbres au sein de l'espace boisé classé ( voir jugement de la cour d'Appel Administrative 
de Nantes).

          L'abattage des arbres pouvant intervenir à tout moment et sur une très courte durée et de
manière irréversible, il y avait donc urgence à statuer et à suspendre l'exécution de la décision. 
Malheureusement par ordonnance en date du 21 septembre 2021, le juge des référés du tribunal 
Administratif de Rennes a débouté l'association. 

          Nous tenons à préciser que l'AVA n'a jamais  été contre l'aménagement du parc de l'Amirauté 
mais désirait que son agencement s'intègre au mieux en conservant un maximum d'arbres. Nous 
laissons à nos adhérents le soin de se bâtir leur propre avis. 

          En tout état de cause le jugement sur le fond demeure mais les dégâts sont irréversibles. Pour 
clore  ce dossier la commune a décidé d'abattre ces arbres en pleine période de nidification 
contrevenant  au texte émanent du parlement et du conseil Européen ( n° 1306/2013 » du 17 
décembre 2013) qui impose aux Etats membres de prendre une mesure sur « l'interdiction de tailler 
les haies et les arbres durant la période de reproduction et de nidification des oiseaux ». La France à 
choisi, la période du 1 avril au 31 juillet.

 2-2 Boulevard Kennedy

          Il en est de même concernant l'abattage d'environ 60 arbres le long du boulevard Kennedy 
Les articles L 350-3 et L 424-10 du code de l'environnement n'ont pas été respectés ainsi que le 
règlement concernant la reproduction et la nidification des oiseaux. 
          Nous avons rarement vu un chantier  aussi impactant pour les riverains, la circulation surtout 
en période estivale. Certains commerçants se plaignent également du manque à gagner, les clients 
évitant de s'aventurer dans Pléneuf pour cause de déviations ...La municipalité aurait dû être plus 
directive vis à vis de cette entreprise. 



 2-3 Modification simplifiée N°2 du PLU.

          Il s'agit d'une procédure de modification simplifiée (n°2) au Plan Local d'Urbanisme de la 
commune approuvé en date du 15 décembre 2016. Ce PLU a déjà fait l'objet d'une procédure de 
modification n°1 approuvée par délibération du conseil municipal du 12 juillet 2018 et d'une 
procédure de modification simplifiée n°1 approuvée par délibération en date du 25 mars 2021. 

Nos remarques déposées au registre d'enquête ont principalement porté sur :
• La zone du port : en cas de construction il devra être tenu compte qu'une partie de ce 

secteur se situe en zone inondable et de submersion marine.

• Les orientations d'aménagement et de programmation sont à revoir dans leur totalité afin
que les intérêts suivants soient définis :

1. Avoir une réflexion globale et approfondie sur les secteurs stratégiques pour l'aménagement 
et le développement de la commune.

2. Exprimer des ambitions de qualité, respectueuses de l'environnement et se donner des outils 
pour concevoir des interventions réfléchies, adaptées aux attentes des résidents, des usagers 
et des futurs habitants.

3. Définir un cadre d'intérêt général voulu par les élus et que les aménagements devront 
respecter.

4. Informer les habitants de façon précise et ouverte sur l'aménagement de leur territoire 
proposé puis décidé par les élus.

• Construction en limite séparative : la modification porte sur quasiment toutes les zones de
la commune. Il conviendrait pour chaque zone d'analyser le contexte, le site, l'intérêt 
général, les impacts potentiels, la crédibilité opérationnelle et repérer les éléments 
remarquables. Pourquoi avoir inclus les zones UH, il serait judicieux d'attendre la décision 
du Conseil d'Etat. 

• La modification concernant les hauteurs maximales :Cette modification encourage les 
décaissements en zone de forte déclivité. Ce genre de travaux présente des dangers pour les 
riverains et leurs biens. La présence de gneiss en particulier oblige à utiliser des machines 
provoquant de fortes vibrations. Des mesures de précautions doivent être prises par les 
constructeurs sous la responsabilité de la commune qui  délivre le permis de construire 
( assurance particulière, état des lieux dressé par un huissier, expertise des sols avant travaux
...) 

2-4  Le nouveau plan de ramassage des poubelles contenant 
      des matières fermentescibles.

          Nous avions décidé d'abord de laisser place au débat démocratique mené par nos élus. Mais 
devant l'échec de ces derniers nos adhérents ont demandé aux membres du bureau d'agir au niveau 
de Lamballe Terre et Mer (LTM) afin si possible de trouver une solution sensée et légale.

          A partir du 7 avril nous avons adressé de nombreux courriers (A-R) au président de Lamballe 
Terre et Mer – Au Préfet des Côtes d'Armor –  Au député M. Berville – Au député M. Le Fur...
Nous avons reçu des réponses de :

• Lamballe Terre et Mer qui n'a fait que de nous envoyer les mesures mises en place, en un 
mot une fin de non-recevoir.

• Monsieur le Préfet des Côtes d'Armor nous à informé  que ses services avaient sollicité le 
Président de LTM afin de lui apporter tout élément utile sur cette problèmatique et que nous 
serions tenus au courant des suites données.



• L'attaché parlementaire de M. Berville nous a répondu avoir remis le document à M. le 
député. 

          
Dans nos courrier nous nous sommes appuyés sur le fait que les mesures prises contreviennent aux 
dispositions :

• De l'art 81 du règlement départemental des Côtes d'Armor qui prescrit une collecte 
hebdomadaire.

• Des articles R 2224 et R2224-25 du code général des collectivités territoriales.
• De l'article L 133-11 du code du tourisme.

Nous avons été invités à une réunion par M. Couellan responsable de la gestion des déchets au 
niveau de LTM afin d'exposer nos griefs concernant la fréquence du ramassage des poubelles 
marron. Cette réunion s'est tenue à Lamballe Terre et Mer dans une très bonne ambiance. Nous 
avons exprimé nos doléances et demandé en particulier que les lois et règlements soient respectés 
en particulier pour les communes du littoral en période de vacances. 

Très rapidement nous nous sommes aperçus que nos buts divergeaient. Pour l'association il était 
question d'assurer la salubrité publique-- respecter les lois et règlements-- prendre des mesures 
claires et simples satisfaisant les administrés-- mettre en place des mesures incitatives réelles et 
vérifiables et bannir la mise en place de véritables usines à gaz. Pour Lamballe Terre et Mer il 
s'agissait de faire diminuer la quantité des déchets (environ 10%). Comment ? En agissant en 
particulier sur une augmentation des coûts. Est-ce la bonne solution ?

En juin nous avons adressé une mise en demeure au président de Lamballe Terre et Mer avec copie 
à la Préfecture. Reste à répondre à la question que faisons-nous en cas de non-réponse ou de 
réponse négative?

                           
2- 5 Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT).

Il s'agit d'un document d'urbanisme ( supérieur au PLU) créé par la loi « solidarité et 
renouvellement urbain » du 13 décembre 2000. Le Pays de Saint-Brieuc regroupe 70 communes.

Son but est :
• D'identifier les grands choix stratégiques du territoire ( Pays de Saint Brieuc)
• De les traduire spatialement ;
• D'orienter les politiques structurantes conduites par l'ensemble des acteurs publics et privés ;
• Et de proposer une organisation globale en matière d'habitat, de développement 

économique, de transport en prenant en compte l'environnement... 

Les objectifs du SCOT.
• Trouver un équilibre entre les espaces urbains, les espaces agricoles et les espaces naturels 

grâce à une utilisation économe en espace.
• Assurer la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale.
• Rechercher une répartition géographiquement équilibrée entre l'habitat, l'emploi,le 

commerce et les services.
• Etablir un lien entre urbanisation future et transports collectifs.
• Assurer la satisfaction des besoins des générations présentes et futures en matière d'habitat, 

d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles...Tout en visant la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir
de sources renouvelables, la préservation  de la qualité de l'air, de l'eau,, du sol et du sous-



sol, des ressources naturelles, de la biodiversité...

Contenu du SCOT.
Conforme au code de l'urbanisme le SCOT se décline en plusieurs documents :

Le rapport de présentation :
Un diagnostic dont la finalité est :

• D'évaluer les principales caractéristiques environnementales, économiques et sociales du 
territoire ;

• De comprendre son fonctionnement ;
• D'identifier les besoins dans les domaines sur lesquels le SCOT peut avoir une influence.

Le projet d'aménagement et de développement durables (PADD)
Il s'agit des objectifs qui sont définis par les élus dans le cadre des objectifs politiques publiques 
d'urbanisme, du logement, des transports et des déplacements, d'implantations commerciales ou 
d'équipements structurants, de développement économique, touristique et culturel, de 
développement des communications électroniques, de protection et de mise en valeur des espaces 
naturels agricoles et forestiers et des paysages, de préservation des ressources naturelles, de lutte 
contre l'étalement urbain, de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques.

Le Document d'Orientation et d'Objectifs (DOO)
Il  :

• Détermine les orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres 
entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et 
forestiers.

•  Determine les zones d'aménagement commercial ( DAC) ;
•  Délimite les espaces ou sites à protéger ;
•  Fixe la densité des constructions ;
•  Comprend un chapitre valant schéma de la mise en valeur de la mer.

Les mesures peuvent être prescriptives.

Pour l'instant seuls, le rapport de présentation et le projet d'aménagement et de développement 
durable ont été rédigés. En septembre prochain se tiendra une réunion avec les personnes publiques 
associées et les organismes consultés. A notre demande nous serons invités à cette réunion.

Du 29 juillet au 11 août 2022 une exposition du SCOT sera présentée en mairie de Pléneuf 
Val-André. 

2-6 L'AMENAGEMENT DU PARKING DU GUEMADEUC

La municipalité a décidé de rendre plus utilisable le parking du Guémadeuc en utilisant un matériau 
perméable pour les zones de stationnement dit « terre pierres ». Les accès étant en sable pierres et 
faible liant, système évitant la gestion des eaux de surface (décanteur …).
L'AVA a émis un avis favorable à ce projet tout en émettant quelques remarques :
Il serait intéressant de conserver un caractère rural et une structure bocagère sur cette zone en y 
plantant quelques arbres  et arbustes sans pour autant que cela nuise aux multiples utilisations de 
cette zone. Par exemple réaliser une haie entre l'aire de camping-cars et le parking. Ces arbres 
devront être d'essences locales (Châtaigniers, chênes, frênes et arbustes ).



Pour le stationnement il serait bon :
• De limiter le tonnage des véhicules pouvant accéder au parking ( cirques...)
• D'interdire les véhicules ventouses qui nuiraient à la qualité de la zone enherbée.
• De ne pas définir d'emplacement au sol pour les mêmes raisons que ci-dessus.

Connaissant le rôle de l'AVA pourquoi n'avons-nous pas été concertés en amont pour ce projet?
Nous sommes obligés de surveiller ce qui se passe sur le terrain et courir aux renseignements, cela 
est contre productif, incompréhensible, regrettable et à la limite illégal.

2-7 Les horaires trains – bus navette en direction PVA 

Des d'adhérents nous ont signalé que les horaires de «distribus» en gare de Lamballe ne 
correspondent pas aux horaires d'arrivées des TER ou TGV. 
Nous avons adressé une correspondance à Lamballe Terre et Mer demandant de bien vouloir étoffer 
les horaires de distribus et de les caler sur les horaires des trains.
Lamballe Terre et Mer nous a répondu que la chose était difficile en raison d'une multitude de 
services assurés par les cars mais qu'il était prêt à étudier nos propositions.
Un adhérent (que nous remercions) a bien voulu s'atteler à cette tâche. Vous serez informés des 
suites données. 
Nous rappelons qu'un ticket de bus Lamballe - Pléneuf Val-André coûte 1,50 euro et que prendre un
taxi revient à une somme comprise entre 40 et 50 euros.

2-8 RENOUVELLEMENT DE NOTRE AGREMENT

Nous avons déposé en Préfecture une demande de renouvellement de notre agrément. 

2-9 Les annexes

 



            III- Approbation des décisions ordinaires

3-1 Approbation des rapports et des comptes  

Après les délibérations sur le compte-rendu d'activité présenté ci-dessus et sur le rapport du 
trésorier,nous soumettons à votre approbation les décisions ordinaires propres aux assemblées 
générales annuelles :
L'approbation des rapports et des comptes ;
Le renouvellement du tiers sortant du Conseil d'Administration ; 
Le renouvellement des pouvoirs généraux du Conseil d'administration dans les termes habituels.

1ère décision- Approbation des rapports et des comptes
L'Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'Administration et en 
avoir délibéré, approuve son action et sa gestion pour l'exercice écoulé, et elle donne au Conseil 
d'administration quitus de sa gestion.
L'Assemblée générale, après avoir pris connaissance de la situation financière au 30 juin 2022 et du 
compte des recettes et dépenses de l'exercice écoulé donne au trésorier quitus de sa gestion.

2 ème décision. Renouvellement du Conseil d'Administration.
Les mandats de Véronique FOURNEL, Georges FRANCOIS et Paul-Olivier RAULT viennent à 
expiration à la présente assemblée.
Ils ont bien voulu se représenter.
Leur mandat expirera lors de l'assemblée générale qui examinera les comptes clos au 30 juin 2025.

3ème décision. Renouvellement des pouvoirs du conseil d'administration. 
L'assemblée générale renouvelle expressément tous les pouvoirs donnés au Conseil 
d'Administration pour faire toutes expertises et entreprendre toutes études notamment dans le 
domaine de l'urbanisme tant sur le plan technique que sur le plan juridique, afin d'être en mesure de 
faire des propositions ou contre-propositions, de contester toute décision considérée comme illégale
ou mal fondée, et d'entreprendre valablement toutes actions pour faire cesser toute violation des 
règles d'urbanisme et du PLU en vigueur ou des règles découlant des principes et objectifs inscrits 
au projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD), dans les orientations 
d'Aménagement et de programmation (OAP) et dans le rapport de présentation.
A cet effet, l'AG donne expressément pouvoir au Conseil d'Administration, avec faculté de 
délégation au Bureau, pour engager toutes actions amiables ou contentieuses et représenter 
l'association devant toutes instances administratives et devant toute juridiction civile pénale ou 
administrative.
Conformément aux statuts, le Président a tout pouvoir pour représenter l'association à l'égard des 
tiers d'une manière générale, et spécialement aux fins ci-dessus.

IV- Lignes d'action pour pour 2022- 2023.
              1 ère ligne d'action: La concertation avec la municipalité

Le Conseil d'administration mène son action dans l'accomplissement de la vocation de l'association 
telle qu'elle est fixée par les statuts et par l'agrément préfectoral dans tous les domaines relevant 
de l'urbanisme et de l'environnement.
Il poursuit cette action en exécution des orientations et mandats que lui fixe l'Assemblée Générale 
au cours des exercices successifs.
Nous soumettons cette année ce qui suit à votre discussion, et à votre approbation après les 



amendements que vous aurez décidé d'introduire.  

Pour que notre association puisse remplir totalement sa mission, il est indispensable que les rapports
Mairie – AVA changent. Il est loin le temps ou le candidat aux élections municipales promettait 
l'application de la Charte de concertation, consulterait l'AVA... Refuser que l'AVA siège au CESEL 
bien qu'elle soit agréée par la préfecture, n'est-il pas un moyen de nous écarter ? Choisir les 
personnes qui ont droit de siéger revient à adopter une attitude arbitraire.

Pour établir des échanges fructueux il faut des volontés réciproques. En réponse à l'envoi de 
plusieurs courriers adressés en mairie réclamant un travail collectif nous avons toujours reçu une fin
de non-recevoir. Nos élus craignent manifestement le débat. 

Monsieur le maire ne peut  ignorer qu'il est à la disposition de tous les Pléneuviens, de ceux qui 
l'estiment, des autres, de ceux qui ont voté  pour lui comme ceux qui ont voté contre.L'essentiel est 
d'être fidèle à ses convictions et surtout d'être respectueux de chacun, le respect est une qualité.

Nous sommes parfois déroutés par une certaine inadéquation entre les réponses du maire qui laisse 
entrevoir une solution positive et l'attitude trouble de certains adjoints.

Il nous faut convaincre le maire d'organiser une réunion en mairie en sa présence pour :
• Trouver une solution pour que l'AVA puisse exercer son rôle dans les domaines prévus aux 

statuts de l'association.
• Que la charte de concertation du 5 juillet 1996 soit appliquée dans son intégralité.
• Que l'accès à l'information- la participation du public : La convention d'AARHUS (des 23-

25/06/98) soit respecté.

Pour avoir plus de poids pour la protection de l'environnement il nous faut aussi nous affilier à une 
association départementale, régionale ou nationale. Cela ne nuira en aucun cas à notre 
fonctionnement. Nous pourrons avec leur accord parler en leur nom et sur certains sujets nous  
appuyer sur eux pour engager des contentieux. 

CHARTE DE LA CONCERTATION du 5 juillet 1996.

Pour tous les projets qui touchent à l'urbanisme, à l'aménagement du territoire, à l'équipement des 
collectivités, à la préservation de l'environnement, la concertation est devenue indispensable. Il est 
recherché une démocratie plus participative que représentative.

La concertation s'organise autour des temps forts suivants :

     L'examen de l'opportunité du projet ( Contexte global, enjeux socio-économiques, options 
envisagées, choix technologiques, techniques, économiques -- conséquences sur l'environnement, 
sur l'économie et sur le mode de vie – bilan coût-avantage).

     Définition du projet ( examen des variantes – si nécessaire demandes d'études complémentaires
– recherche d'éventuelles mesures compensatoires et de garantie de fonctionnement).

     Réalisation du projet ( mise au point du projet, suivi de la réalisation,suivi des engagements du 
maître d'ouvrage).

Convention d'AARHUS ( 23-25/06/1998).



     Elle traite de l'accès à l'information, de la participation du public au processus décisionnel et de 
l'accès à la justice en matière d'environnement.

1ère décision spéciale.

L'assemblée générale décide de donner mandat au Conseil d'administration :
• D'imposer le respect de la légalité et des règlements dans le cadre de la concertation
• D'engager tous recours gracieux ou contentieux si nécessaire.

2ème ligne d'action : suivi du projet du projet du cœur de station et Amirauté.

La situation actuelle est exposée en première partie du dossier. Suite à la décision de la commune de
former un pourvoi en cassation contre l'arrêt  l'arrêt de la cour d'Appel Administrative de Nantes par
une requête présentée au Conseil d'Etat (affaire actuellement en cours) il nous faut attendre.
Nous demandons a être associés à tous les projets futurs concernant l'aménagement du parking, du 
parc de l'Amirauté et du bâtiment de l'Amirauté.

2ème décision spéciale.  

L'assemblée générale décide de donner mandat au Conseil d'Administration :
D'entreprendre toutes les démarches afin que l'association soit consultée pour les différents 
projets en cours ou à venir.
De poursuivre les contentieux en cours.  

3 ème ligne d'action :

Le nouveau plan de ramassage des poubelles contenant des matières fermentescibles et le 
traitement des déchets verts. 
Sujet traité dans le compte rendu d'activités.

3ème décision spéciale
L'assemblée générale décide de donner mandat au Conseil d'Administration :
De continuer à agir au niveau de Lamballe Terre et Mer :
pour obtenir un passage hebdomadaire pour les poubelles contenant des matières 
fermentescibles en périodes estivales et pendant les vacances scolaires.
pour que les déchets verts soient traités au niveau des déchetteries  (broyage des 
branchages...).
D'engager des démarches auprès des autres associations pour envisager des actions en 
commun.
De saisir la justice si besoin. 

4 ème ligne d'action

La participation de l'AVA au futur SCOT
 Sujet traité dans le compte rendu d'activités ( nous serons invités en septembre à siéger à 
l'élaboration du document d'Orientation et d 'Objectifs) DOO

4ème décision spéciale.

L'assemblée générale décide de donner mandat au Conseil d'Administration :
De faire en sorte que l'AVA soit représentée au niveau du Pays de Saint-Brieuc dans le cadre 



de la rédaction du futur SCOT.
De saisir la justice si besoin était à l'issue de l'enquête publique qui se déroulera en 2023 ou 
2024.

5 ème ligne d'action

Le PLU de la commune a  fait par 2 fois l'objet d'une modification simplifiée. Nous souhaiterions 
qu'il fasse l'objet d'une révision en particulier pour les orientations d'aménagement et de 
programmation ( OAP ) qui expriment de manière qualitative les ambitions et la stratégie de la 
commune en terme d'aménagement.

5ème décision spéciale.
L'assemblée générale décide de donner mandat au Conseil d'Administration de demander à la
municipalité de bien vouloir réviser le PLU et en particulier les OAP qui donne une vision 
lointaine de l'aménagement spacial de la commune.

6 ème ligne d'action

Ouverture vers d'autres associations.
Les agréments dans le domaine de l'environnement se font au niveau départemental, régional ou 
national, ce qui n'empêche pas l'AVA d'agir dans ce domaine. Mais afin d'avoir plus de poids et agir 
plus efficacement nous pouvons nous affilier avec une association du requis. Cela nous permettrait 
d'agir avec plus d'efficacité, avoir contact avec des spécialistes, et utiliser leurs documentations.

L'assemblée générale décide de donner mandat au Conseil d'Administration de
mener une étude pour une affiliation avec une association du niveau régional ou national. 


